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JUSTICE CIVILE-

TRIBUN AL DE PREMIERE INSTANCE 

des vacations. ) 

chambre 

(Présidence de M. Fouquet.) 

Audience du 1 8 septembre. 

r mie le débiteur déjà incarcéré est recommandé , et 

■ il demande à être conduit en référé devant le 

'dent du Tribunal , sur cette recommandation , 

^ordonnance rendue en son absence et en celle d'un 

fondéde pouvoirs, est-elle nulle ? (Rés. riég.) 

ji| us répétons à dessein les termes identiques de la 

ucstion qui s'était agitée la veille devant la chambre des 

vacations de la Cour royale , où elle avait reçu une solu-

tion toute contraire. La Gazette des Tribunaux du 1 8 

avait rendu compte du procès du sieur Lcnoir , et des 

deux arrêts dont l'un, en maintenant la recommandation 

faite par son créancier à Sainte-Pélagie , avait cependant 

annulé en la forme l'ordonnance de référé, rendue hors 

de sa présence. . 

Des faits à peu près semblables formaient l'oijct du 

même litige soumis à la chambre des vacations du Tri-

bunal de 1"' instance. Le sieur Chaloppin , déjà enfermé 

à Sainte-Pélagie , à la requête d'un sieur Lebreton , avait 

été recommandé le 21 août. Le débiteur voulut en ré-

férer au président du Tribunal civil; le garde du com-

merce , qui ne pouvait emmener avec lui le prisonnier , 

se présenta seul en référé devant le magistrat qui , sur 

le seul vu du procès-verbal , ordonna qu'il serait passé 

outre. 

La nullité de la recommandation ayant été demandée 

et la cause portée à l'audience , Me Franquc , avocat du 

débiteur , a soutenu que l'art. 1 0 du décret de 1 808 , 

portant que « tout débiteur pourrait notifier au bureau 

des gardes du commerce les oppositions OH appels , ou 

tous autres actes , par lesquels il entendrait s'opposer à la 

contrainte prononcée contre lui », se liait intimement avec 

l'art. 11 qui disposait « qu'en cas de difficultés il en serait 

préalablement référé au Tribunal , qui devrait en con-

naître ; » que consequemment les dispositions de ces deux 

articles avaient été violées à l'égard de Cbalopin, puisque, 

malgré son acte d'opposition > il en avait été référé non 

point au Tribunal , mais au président seul. Il a expliqué 

que cette dernière disposition avait été inspirée au légis-

lateur de 1808 , qui n'avait pas voulu confier la liberté 

•les citoyens au jugement d'un seul homme , mais aux lu-

mières d'un Tribunal entier; il a dit que le Code de pro-

cédure civile , antérieur au décret de 1 808 , était inappli-

cable à la cause , mais que , dans tous les cas , si le prési-

dent avait pu en connaître , son ordonnance était nulle , 

parce qu'elle violait l'art. 811 du Code de procédure ci-

vile, et parce qu'elle avait été rendue en l'absence de 

Cbalopin. 

Le défenseur a invoqué , sur ce dernier point , les con-

clusions de M. Léonce Yincens , avocat-général , et l'arrêt 

conforme de lajCour, rapportés le matin même par la Ga-
z«fe des Tribunaux. 

Le Tribunal , conformément aux conclusions de M. Sa-

fj°t, avocat du Roifet attendu que l'acte d'opposition du 

débiteur n'était qu'un obstacle dont le président a pu con-

naître en état de référé ,A'a déboulé de sa demande et 

condamné aux dépens. 

H est plus que probable que le débiteur interjetera ap-

pel après le délai de huitaine si impérativement prescrit 

P
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 le (Iode de procédure , et que l'affaire sera plaidée 
ans

 les premiers jours d'octobre devant la Cour î oyale. 

TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES (Eure et Loir.) 

(Présidence de M. Jannyot. ) 
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tome 1
er

 p. 727 , 5
e
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some 2 , p. 291 . — Chabot de l' Ailier , des successions , 

sur l'art. 878. — Toullier, tornei, p. 547. — Favard de 

Langlade , manuel des succession», p. 275. ) Mais quel 

sera le contradicteur du créancier? D'après l'après l'art. 

878 , il semble naturel de penser que ce sera le créan-

cier de l'héritier. Cependant il peut exister, et le créan -

cier du défunt l'ignorer; comment le découvrira~t-il ? il 

n'a que six mois pour agir. M. Delvincourt est le seul 

commentateur qui a prévu cette objection, et il a répondu 

en disant que le créancier de la succession agirait , en ce 

cas , contre le représentant de cette succession. Arrivons 

aux faits qui ont amené une solution aussi sage : M. Mal-

let est décédé notaire à Saint-Arnault (Seine-et-Oise), 

en juin 1824 , laissant une veuve et deux enfans mineurs, 

le 5 juillet, la veuve traita avec M. Picquenard de l'office 

de notaire à Saint-Arnault , et deux personnes se portè-

rent caution du cessionnairc , entre autres , M. Marie 

Dufrêne , propriétaire à Chartres; celui-ci décéda dans 

cette ville le 1
er

 mars 1828 , laissant deux légataires uni-

versels dont l'aisance est bien connue. 

Vingt-quatre mille, francs restaient dus sur le prix de 

la charge au moment du décès , et le tuteur des enfans 

Mallet fut autorisé par le conseil de famille à former une 

demande en séparation du patrimoine du défunt d'avec 

celui de ses représentans ; le tuteur forma cette demande 

contre les légataires universels de M. Marie Dufrêne, que 

la combattirent en s'appuyant de l'art. 878 du Code ci-

vil , soutenant qu'elle ne pouvait être formée que contre 

leurs créanciers personnels , qui n'existaient pas. 

Cette doctrine a été soutenue par Mts Caillaux et Le-

sage . et combattue par Me Do:, hi- , au nom du tuteur 

des enfans Mallet. 

Sur quoi , après délibéré, le Tribunal , conformément 

aux conclusions de M. Bouhier de l'Ecluse, avocat du Roi, 

a rendu le jugement suivant : 

Eh ce qui concerne la fin de non recevoir proposée contre la de-

mande en séparation de patrimoine dont il s'agit, sous prétexte qu'il 

n'apparaît point que les héritiers de défunt Marie Bufrème aient des 

créanciers, et que ce n'est que contre les créanciers qu'une demande 

en séparation de patrimoine peut être formée : 

Attendu que la séparation des patrimoines a pour objet de conférer 

aux créanciers du défunt un privilège sur les biens dj ta succession , de 

manière à ce qu'ils soient payés sur ses biens par préférence aux créan-

ciers personnels des héritiers 

Que si , aux termes de l'art. 878 du Code civil , les créanciers du 

défunt peuvent demander dans tous les cas , et contre tout créancier , 

la scpar.it iOD du patrimoine du défunt d'avec le patrimoine de l'héri-

tier ; néanmoins , aux ternies de l'art-. 880 du même Code , l'action 

en séparation n'est plus admissible , lorsque les biens de l'hérédité ne 

sont plus dans la main de l'héritier ; 

A ttendu que, quoiqu'il n'apparaisse pas que l'héritier ail des créan-

criers personnels , cependant il peut en «"■>!/■ , et de très sériim x ; 

Attendu que dès l'instant où la succession est ouverte, l'héritier est 

aussitôt saisi par la loi et est propriétaire de t us les biens meubles et im-

meubles qui la composent; que conséqucnin )i ,::l il a le pouvoir d'en dis-

poser et d'en recevoir le prix , et que de celte aliénation et du pairs, ent 

du prix faits de bonne foi , ' il résultera qu'avant qu'il apparaisse des 

créanciers , et foicément avant la demande en séparation , si on admet 

qu'elle ne puisse être formée que contre des créanciers , les choses ne 

seront plus entières, l'immeuble aura entièrement disparu, les biens 

de l'hérédité ne seront plus dans les mains de l'héritier; 

Attendu que le droit de séparation de patrimoine est éteint par le 

paiement faiWaux héritiers du prix de la vente, sans dol et sans fraude 

et en l'absence de toute réquisition afin de séparer , quand même les 

acquéreurs seraient obligés de payer une seconde fois , faute d'avoir 

pris les précautions indiquées par la loi vis-à-vis des créanciers du ven-

deur ( Arrêt de la Cour royale de Paris, du 29 août 1 81 1 , et arrêt de 

rejet du pourvoi, du 27 juillet ■! 813); 

Qu'il est visible que le créancier du défunt serait exposé à être privé 

du droit de demander la séparation des patrimoines.et à perdre son droit 

de privilège sur les biens de l'hérédité, si ,pour former cette demande, il 

était obligé d'attendre l'apparition d'un créancier de l'héritier , et s'il 

ne pouvait la former que contre lui; que si l'héritier a le droit de dis-

poser des immeubles de la succession aussitôt qu'elle est ouverte , le 

créancier du défunt doit avoir pareillement le droit , pour éviter tout 

inconvénient, de former sa demande en séparation aussitôt l'ouverture 

de la succession ; en la formant , il ne fait que veiller à ses intérêts , avec 

d'autant plus de raison que l'art. 878 du Code civil porte en termes 

formels que les créanciers du défunt peuvent demander, clans tous les 

cas , la séparation des patrimoines, ce qui veut dire qu'il y ait ou qu'il 

n'y ait pas de créanciers apparens de l'héritier ; que ces mots : Contre 

tout créancier , insérés dans le même article 878 , ont eu pour but de 

faire connaître qu'il n'y avait point de créancier ni d'héritier , quel-

que privilégié qu'on le supposât, qui pût se mettre à l'abri des effets de 

la séparation demandée par les créanciers du défunt, et non de déci-

der si cette demande ne pouvait cire formée que contre les créanciers 

de l'héritier ; qu'il résulte de là qu'il suffit que la séparation ait été de-

mandée , pour qu'elle ait son effet à l'égard de tous les créanciers de 

l'héritier , quels qu'ils soient , et qu'elle peut leur être opposée à quel-

qu'époque qu'ils se présentent; qu'ainsi la tin de non recevoir proposée 

contre la demande en séparation doit être rejetée: 

Par ces motifs, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. —Aud. du 2'2sept. 

( Présidence de M. Dupuy. ) 

Vol domestique. —Incident sur la position des questions. 

— Banqueroute frauduleuse. 

Les nommés Lambert-Lévy et Gœtchel étaient accu-

sés conjointement d'avoir soustrait pour 5000 fr. de soie-

ries au préjudice du sieur Petit , chez lequel Lambert 

était homme de service à gages. Gœtchel, arrêté le pre-

mier , comparut devant la Cour d'assises et fut acquitté. 

Lambert , après s'être présenté plusieurs fois à la Préfec-

ture de police et aux gendarmes, qui ne voulurent ni l'ar-

rêter ni ie retenir, est venu aujourd'hui , par suite d'ar-

restation , purger sa contumace. 

Avant les plaidoiries, M. Delapalme, avocat-général, 

a demandé, attendu que Lévy paraissant être domestique 

de. David et non de Petit , MM. les jurés pourraient ré-

pondre négativement sur la circonstance de domesticité, 

qu'il plût à la Cour poser une question nouvelle, sans dé-

signation des noms des individus volés. 

M'Bctbmont, déf nseur de l'accusé, s'est opposé au 

réquisitoire du ministère public. « Messieurs , a dit le 

défenseur , l'art. 358 du Code d'instruction crimi-

nelle , ne permet à la Cour de poser des questions 

nouvelles , que lorsque les circonstances sont aggravan-

tes et résultent du débat. La circonstance de domesticité 

n'est pas seulement aggravante , elle est plus , elle est 

constit utive du crime ; sans elle l'accusé n'était pas justi-

ciable de cette Cour. 11 avait commis un délit, et n'a-

vait pas commis de crime. Moi:s ne prétendons pas 

que les questions doivent être posées dans les termes 

mêmes de l'arrêt de renvoi. Sans doute , les expres-

sions n'en sont pas sacramentelles , mais il faut se 

renfermer dans le sens qu'elles expriment ; autrement la 

défense serait sans armes, puisqu'elle viendrait répondre 

à une accusation qu'elle n'aurait pu prévoir. 

» Quant à la proposition soumise à votre sagesse par le 

ministère public , nous croyons devoir la repousser. Ne 

pas désigner le nom de la personne qui a souffert le pré-

judice, c'est jeter l'incertitude sur le mérite des réponses 

du jury, l'accusé pouvant douter que, dans l'opinion de 

ses juges , celui au service duquel il fut attaché, soit 

compris sous la désignation vague qui s'applique à tout le 

monde, et dès-lors ne s'applique à personne. Un arrêt qui 

décrète l'infamie et la perte de la liberté , si précis quant 

à la peine , ne doit-il pas l'être quant aux élémens de 

conviction qui l'ont fait rendre ? » 

La Cour, après une longue délibération, a rendu l'arrêt 

suivant : 

Considérant que d'après l'acte d'accusation, Lévy était considéré 

comme coupable d'avoir commis un vol au préjudice de Petit , dont il 
était alors le serviteur à gages ; 

Qu'au contraire il parait résulter des débats , et notamment de la 

déposition de David , que le vol aurait été commis au préjudice de 
ce dernier; 

Considérant que ce n'est pas une circonstance aggravante , mais une 

rectification de la position des questions conformément aux faits , rec-

tification qu'il est du droit et du devoir delà Cour de faire; 

Considérant qu'elle ne change en riea la position de l'accusé , or-

donne que la question sera posée. 

Le jury ayant résolu affirmativement la question de vol, 

et négativement celle de domesticité , Lambert Lévy a 

été condamné à deux ans de prison. 

— Au mois de novembre dernier, Jacquemard Bour-

bon , négociant , sa jeune femme et les époux Sanson 

comparurent devant la Cour d'assises de la Seine pour 

banqueroute frauduleuse et simple. Jacquemard était 

l'auteur principal , les autres étaient complices , et furent 

acquittés. Le premier fut condamné à six mois de prison. 

Parmi les complices de cette grave affaire , l'accusation 

signalait le jeune Sarrazin , âgé de 2G ans ; il fut con-

damné par contumace ; aujourd'hui il comparaissait de-

vant la Cour d'assises. On lui reproche d'avoir acheté frau-

duleusement le fonds de commerce de Jacquemard : il 

avoue , mais soutient la sincérité de cette vente. 

L'acquittement préliminaire de l'auteur principal , le 

peu de charges contre Sarrazin , ont rendu facile la tâche 

de M
c
 Charpentier. « C'est moins un acquittement, qui ne 

peut être douteux , qu'une réparation que je viens de-

mander, a dit Me Charpentier; et puisque la société vous 

donne le droit de venger les torts qu'on lui fait souffrir, 

elle vous investit aussi du droit de réparer ceux qu'on 

souffre pour elle. Un acquittement à l'unanimité est une 

faveur, un droit que réclame l'accusé. » Sarrazin a été 

acquitte, 1 
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COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
(Perpignan.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDEHCÊ DE M. MARCEL DE SERRE. 

Accusation de tentative d'homicide volontaire, accom-
pagné de maraudage. 

Nous rétablissais les faits de cette cause dont nous n'a-
vions pu donner, dans la Gazette des Tribunaux^ du 7 de 
ce mois , qu'un récit sommaire et incomplet , d'après le 
journal d'un département v oisin. 

Jacques Carrèie , habitant de la petite commune de 
Saint-Génis (Pyrénées-Orientales), s'aperçut, au mois 
d'avril , que des maraudeurs nocturnes enlevaient les 
fourrages d'une propriété qu'il possède à peu de distance 
du village. Il dispose ses mesures pour prendre les vo-
leurs en flagrant délit. Accompagné du garde champêtre 
Roca, il se rend le 27 avril dernier, à la nuit tombante , à 
son champ , et se cache derrière une haie qui se trouvait 
à quelques pas de distance. Ils étaient tous les deux ar-
més d'un fusil. Vers les huit heures du soir, ils voient 
deux hommes, conduisant des mulets , se diriger vers eux, 
en suivant le chemin public qui longe le champ de Car-
rère et le sépare de la haie , dont nous avons parlé. Les 
deux voyageurs parvenus auprès de la propriété de Car-
rère , s'arrêtent ; ils laissent leurs mulets sur le chemin , 
et entrent dans le champ. Déjà ils avaient enlevé une pe-
tite quantité de fourrages, lorsque tout-à-coup Carrère et 
Roca se présentent , et adressent des reproches aux mal-
faiteurs , qu'ils ont déclaré avoir parfaitement reconnus : 
c'étaient les deux frères Tocabens. Carrère les menace 
d'aller porter sa plainte au maire de Saint-Génis. Dans 
ce moment, Pierre Tocabens , le frère aîné , s'éloigne , 
en fuyant à travers les champ , tandis que Joseph Toca-
bens revient sur le chemin , et continue sa marche avec 
lés mulets. Cependant Carrère et Roca se dirigent vers 
Saint-Génis ; mais avant, d'arriver au village , ils aperçoi-
vent soudain un homme qui s'élance d'un champ de sei-
gle situe sur le côté gauche du chemin ; il s'avance vers 
eux armé d'un fusil , et les couche en joue ; parvenu 
à environ cinq pas de distance , il décharge son arme sur 
Carrèse , qui heureusement se détourne , et n'est atteint 
qu'à la main gauche par quelques menus plombs. L'au-
teur de cette coupable action était Pierre Tocabens ; 
Carrère et Roca l'ont reconnu : un enfant l'a vu quelques 
instans auparavant traversant le village , et portant un 
fusil qu'il semblait vouloir cacher. 

Tels sont les faits qui ont motivé le renvoi de Pierre 
Tocabens devant la Cour d'assises. Ils étaient d'autant 
plus graves que même la circonstance de préméditation 
écartée , il courait encore le risque de la peine capitale , 
puisque la tentative de meurtre avait été précédée du 
délit de maraudage. 
'> Au reste , Joseph Carrère n'était pas mort de sa bles-
sure ; elle a été entièrement guérie. 

Acquitté sur la question d'homicide , mais convaincu 
de blessures faites avec préméditation , et qui ont occa-
sioné une incapacité de travail de plus de 20 jours , Pierre 
Tocabens a été condamné à dix ans de travaux forcés et à 
l'exposition. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Le préfet peut-il élever un conflit sur l'appel avant d'a-
voir proposé un déclinatoire ?■( Rés. nég. ) 

Cette questionne ferait pas de doute en 1 re instance, d'a-
près les dispositions précises de l'ordonnance du I " juin 
1 828 ; mais M. le préfet de l'Eure soutenait que ces dis-
positions n'étaient pas applicables en cause d'appel. Voici 
les faits de ce litige : 

Une contestation élevée entre le directeur-général des 
contributions indirectes et le sieur Rives , adjudicataire 
des droits de péage sur les bacs dans le département de 
l'Eure , était portée devant le Tribunal civil de Pont-Au-
demer, qui a statué par jugement du 21 août 1828. 

Le directeur-général des contributions indirectes s'é-
tant pourvu par appel devant la Cour royale de Rouen , 
M. le préfet de l'Eure a pris , le 1 1 février 1 829 , un ar-
rêté de conflit , mais sans avoir d'abord proposé préala-
blement le déclinatoire. 

Le Conseil-d'Etat a donné , sur le rapport de M. Hut-
teau d'Origny, msitre des requêtes , un arrêté confirmé 
par ordonnance du 27 août ,' en ces termes : 

Vu notre ordonnance du l" juin 1 828 , relative aux conflits d'attr 

bution entre les Ti'ibur.jx et l'autorité administrative; considérant 

que , sur l'appel comme en première instance , le conflit ne peut êta'e 

élevé qu'après que le préfet a proposé le dée natoire , et dans le cas 

seulement où , sur ce déclinatoire, l'autorité judiciaire a retenu la 

cause ; notre Conseil-d'Etat entendu , nous avons ordonné et ordon-

nons ce qui suit : 

L 'arrêté de conflit pris, le 1 3 juillet 1 829 , par le préfet du dépar-

tement de l'Eure, est annulé. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

ANGLETERRE. 

Deux procès pour violation de promesses de mariage. 

M. Peacock, chirurgien à Upton, petite ville, bien 
connue de tous ceux qui ont lu un des plus charmans cha-
pitres de Toni Jones, faisait une cour assidue à une ai-
mable veuve , mistriss Thompson , restée avec un enfant 

en bas âge et 6 à 700 livres sterling ( 10 à 1 7,000 fr. ) de 
rente. Soit que les deux amans voulussent mieux se con-
naître avant de s'unir par des nœuds légitimes, soit qu'ils 

désirassent terminer des arrangemens relatifs à la fortune 
de la jeune veuve , ils différèrent pendant deux ans leur 
mariage. En attendant , la petite tille de la veuve traitait 
M. Peacock de papa ; mais la veuv e avait une forte aver-
sion pour l'état de chirurgien , auquel , dans les îles bri-
tanniques , on joint ordinairement celui d'apothicaire. 
Aussi M. Peacock, pour lui complaire, renonça peu à peu 
à sa profession , et sa clienlelle diminuait tous les jours. 

Enfin l'époque si désirée arriva. Tout était prêt pour la 
cérémonie , lorsque la veuve se vit menacée d'une action 
en nullité du testament sur lequel reposait toute sa for-
tune. Ce contre-temps fit remettre le mariage au lende-
main , puis au surlendemain ; mais , au bout de quinze 
jours, ce nouvel embarras étant écarté, M. Peacock se 
disposa à conduire mistriss Thompson à l'autel. Malheu-
reusement, cette dame et sa fille avaient eu une petite in-
disposition : au lieu de consulter le futur, on se procura 
les médicamens dans la pharmacie de M. Stephsnson. M. 
Peacock en fut tellement irrité, qu'il sortit de la maison, en 
disant qu'il n'y remettrait plus les pieds. Mistriss Thomp-
son le prit au' mot; elle lui signifia un congé, en bonne 
forme, et, peu de temps après, elle épousa M. Warring-
ton, précisément le frère de l'attorney ou avoué qui l'a-
vait menacée d'une action ça nullité de testament , et qui 
avait promptement arrangé l'affaire. M. Peacock crut 
voir en cela une combinaison adroite pour se. débarrasse!' 
de lui , et il forma , devant la session civile de Chester, 
une action en dommages et intérêts. 

M. Warrington , assigné ainsi que sa femme , pour la 
validité de la procédure , a prouvé, par témoins, que M. 
Peacock s'était félicité dans un câfé de sa rupture avec 
mistriss Thompson , en disant qu'il ne l'avait recherchée 
que par intérêt, et que, dût-il n'obtenir qu'une indemnité 
de 200 livres sterling, il la préférerait à un revem: con-
sidérable avec les charges du mariage. 

Le jury a déclaré M. Peacock mal fondé dans sa de-
mande , et il a été condamné aux dépens. 

— Miss W alker a été un peu plus heureuse aux assises 
de Lancastcr. Elle avait reçu des promesses très solen 
nelles d'un M. Lyon qui se prétendait fort riche , 

Et , sur la foi du ntalrimonion , 

Avait prêté l'oreille à la tentation. 

Abandonnée par son infidèle, miss Walker réclama contre 
lui une indemnité de 500 livres sterling ( 12,500 fr. ); les 
moyens étaient asser, spécieux pour que le célèbre Brou-
gham ne craignît pas de se charger de la cause. Le jury n'a 

accordé qu'une indemnité dérisoire d'un farthing ( deux 
liârds ); mais le défendeur payera les frais. 

ROYAUME DES PAYS-BAÏ 
(Correspondance particulière.) 

CONSEIL DE DISCIPLINE DE LA GARDE COMMUNALE DE 

LOUVAIN. 

Fait-on insulte à un corps constitué, en soutenant l'il-
légalité de -Son institution ? ( Rés. aff. ) 

Cette question bizarre , et la solution encore plus bi-
zarre qu'elle a reçue , s'est présentée à Louvain , 
et se reproduira probablement dans d'autres villes de 
la Belgique , où l'on conteste la légalité de la formation 
des conseils de discipline établis par le gouvernement 
pour veiller à l'exécution d'une loi du 1 1 avril 1 827 , sur 
les gardes communales. M. Stienlet , après avoir refusé 
de faire le service , s'est vu assigné devant le conseil dont 
il a soutenu l'incompétence , à raison de l'illégalité même 
de son institution. Le conseil de discipline de Louvain a 
rendu , en langue néerlandaise , son jugement dont voici 
la traduction : 

A a les conclusions prises par l'auditeur près ce conseil , vu les art. 

63 , 64 et 65 de la loi du 1 1 avril 1827 , qui établissent des conseils 

de garde communale près des gardes actives de ebaque commune , et 

règlent les attributions de ces mêmes conseils ; 

Attendu que l'art. 63 porte que : « ce conseil sera eliargé d'examiner, 

de juger les négligences et les contraventions en matière de service , et 

de prononcer les peines et amendes fixées ou autorisées par la loi, etc. »; 

Attendu que le sieur .TeaK-Joseph Stienlet est prévenu de ne. s'être 

pas fait inscrire en temps utile pour le service de la garde communale , 

conformément à ce qui est prescrit par l'art. 6 de la loi du 1 1 
avril 1 827 ; 

\u l'art. 9 de la même loi portant que : « Ceux qu'on découvrira 

ne s'être pa* fait inscrire avant le 1"' juin le seront d'office par l'ad-

ministration locale , et seront condamnés à une amende par le conseil 

de la garde communale établi ci-après , etc.; 

Attendu que le défenseur du prévenu , au lieu de plaider sur le fait 

imputé à celui-ci , s'est permis de contester au conseil non seulement 

les attributions que la loi lui confère, mais même la eonstitutionnalilé 

de son existence ; et attendu qu'un pareil système tendant à rendre le 

conseil juge de la légalité de son institution, outre son absurdké , ne 

peut être considéré qu.>. comme une insulte gratuite faite à un corps 
constitué ; 

Le conseil, sans prendre égard aux allégations du sieur Stienlet, or-

donne que les conclusions prises à sa < barge lui seront remises par les 

soins du secrétaire du conseil dans les deux lois vingt-quatre beures , 

afin qu'il présente ses moj ens de défense au fond , s'il le juge convena-

ble , dans un délai de huit jours , à dater du jour de la remise des : on-

clusions , conformément à l'art. 41 de l'arrêté royal du 25 mai 1829. 

EXÉCUTION DE FRANÇOISE TRENQUE , 

CONDAMNEE AU SUPPLICE DES PARRICIDES , POUR AVOIR 

EMPOISONNE SON PERE , SA MEME , SES FREHES ET SOEURS. 

Auch , 16 septembre. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître , le 10 

juillet , les détails de cette épouvantable affaire ; elle a 
rapporté , depuis , le rejet du pourvoi en cassation formé 
par Françoise. Trenque , convaincue d'un double parri-
cide , et de l'empoisonnement de. ses frères et de ses 
sœurs. Cette malheureuse attendait avec calme , dans les 
prisons d'Aucli, l'issue de ce recours, lorsque dans la ma-
tinée du mercredi 10 de ce mois , son confesseur vint la 
trouver dans le cachot où elle était enfermée seule , et lui 
annonça, sans beaucoup de détours , qu'il ne lui restait 
plus d'espérances. «J'aurais dû m'en douter ce matin, dit 

la fille Trenque, à la mine allonpée de- m„ A .. 

pauvre homme n'a pas osé me il dire w ,
efen

**r T 

"Wn UX en fa;ic mes reprocher 11 le prie
 «e 

M" Allen Rousseau , qui
 ava

i
t
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rendit e„ effet ^rZl'^Tc'Z T 
part , dit la fille Trenque % m'avXr &

 dc
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caché 
que 

mon 
votre 

sort' vous saviez certainement ce matin ce «m. 

conter M. l'abbé ! Au reste , S?è£ blVîT dp

 5 
ave, cru que cela me ferait du mal , vo"

 v

 : v
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trompe. J ai repassé mon chapelet vin
P

t fo s T ^ 
mander a Dieu le maintien de mon jurement ^

 dç
-

contente: d'ailleurs , vous le savez ,1
 e8t

®« 

meure. Quand on me duperait en morceaux f ^ * 
tnrais jamais assez pour la justice • ie i.Vrv- ' J ne ̂  
les souffrances que. j'ai fait ̂ ^JSS * 
que Dieu a,t pit.é de leur âme ; ils ont bien mérifJT& 
au ciel , car ce sont des martvrs. Je suis seulr 1 , aller 

ce crime, a-t-elle ajouté . et ce que j'ai voulu vol?/-^ 
croire a vous-mèn .ï sur les conseils et la eornnlicit I?** 
voisine, était autant de faussetés que. j'ai imapW 
tàtlicr de sauver ma tête. » ' - *' P°ur 

Dans le courant dé cette conversation V
r 

Trenque avoua que c'était une misérable cupidité -ï* 
vait portée à cette série d'assassinats; quelque* ? 
de terre et une ebétive maison ne lui avaient point

05 

trop chèrement achetés, au prix de l'existence dé " 
teurs de ses jours et des êtres qui lui tenaient le ni.,?

 aa
~ 

par les liens du sang. p Pre* 

,
Elle a

 ensuite demandé que le confesseur revint au 

d'elle. « Tous' les songes sont mensonpes dit ^ 

malheureuse, je rêvais ianuit dernière que j'étais Leur?"
6 

chez. moi et au milieu de ma famille. Quelle différence''' 
A quelle heure dois-je monter sur l'échafaud? » 

On ne répondit à cette question qu'en disant qn'
n

„ 
allai* célébrer une messe pour elle. Conduite à la cliapell " 
elle a prié avec ferveur , comme elle n'a pas cessé de î' 
faire depuis sa détention ; on a même vu quelques krme* 

rouler dans ses yeux: c'étaient lès premiers pleurs ntfejj. 
eût répandus depuis son crime. 

Après l'office divin . où furent récitées pour elle les 
prières des agonisans, des personnes charitables delà 
ville vinrent ia voir et lui offrirent du raisin , mais elle en 
mangea seulement une petite grappe. Elle répéta ses 
aveux devant tout le monde , et disculpa la personne 
qu'elle avait si caîomnieusement accusée. Comme on 
l'exhortait à prendre du courage , « ne craignez rien , dit-
elle, je saurai porter sur l'échafaud les forces qui m'ont 
servi à commettre de si grands crimes.» En ce moment elle 
jeta les yeux sur un petit crucifix qu'elle avait à son cou 
et qu elle n'avait jamais quitté. « Que faire de ce crucifix, 
dit-elle avec un horrible sang-froid , il est à mon cou • 
vous comprenez bien qu'il ne peut rester là... Elle conçut 
aussitôt le projet de le coudre à sa chemise; on lui donna 
du fil et une aiguille , et elle fixa la divine image an côté 
gauche de sa poitrine. 

Quand l'exécuteur et ses aides arrivèrent, elle dit sans 
aucunement s'émouvoir : « Je veux faire moi-même ma 
toilette. » Elle se coupa les cheveux et nassa elle-même 
la chemise des parricides , le dernier vêtement qu'elle 
dût porter au lieu du supplice. Elle fit l'observation que 
sa figure, d'après les termes de l'arrêt, devait être cou-
verte d'un voile noir, « C'est bien julte , dit-elle : je ne 
suis pas digne de voir le jour. » On lui couvrit la figure, 
et on lui anuonça que l'heure fatale avait sonné. Le lugu-
bre cortège, précédé et suivi d'une foule immense, serait 
en marche. 

Pendant que Françoise Trenque était attachée sur la 
bascule , le greffier donna lecture au public de l'arrêt qui 
condamnait cette fille à avoir le poing droit coupé et la 
tète tranchée. Elle entendit cette terrible lecture avec le 
plus grand calme. Aussitôt , un aide de l'exécuteur 
détacha son bras droit , et mit sur le billot sa main , qui 
fut tranchée en un ciin d'œil ; deux secondes après le sup-
plice, était consommé. 

C'est ainsi qu'a été expié le forfait de cette malheu-
reuse , dont l'apparente candeur , les mœurs exemplaires 
et la dévotion étaient si généralement connues dans la con-
trée qu'elle habitait , que , si les preuves qui s'élevaient 
contre elle n'eussent été encore fortifiées par ses aveus . 
on n'aurait jamais pu la croire criminelle. 

LIBRE DÉFENSE DES ACCUSES. 

La loi proscrit-elle la distribution de mémoire* aux 

jurés ̂  

Cette, grave question , résolue^affirmativement par un 
arrêt de la Cour d'assises de la Seine,, du 7 août dernier 
(voir la Gazette des Tribunaux du 8), ne peut passer ina-

perçue et mérite de fixer l'attention des jurisconsultes e 
des criminaiistes. Des considérations et des circonstanc 
de faits particulières ont , s'il faut en croire le bruit «W 

Palais , motivé cet arrêt (1); nous ne supposons pas qul 

puisse faire jurisprudence. Toutefois ses termes sont trop 
généraux, la doctrine qu'il consacre trop absolue, peur 

pas donner lieu à quelques observations. r, 

La défense est de droit naturel : la forme sous
 Ia(

I
ue

.
(e 

elle se présente n'est qu'un accessoire ; qu'elle soit ec i 

ou parlée , peu importe, le choix ou le cumul apparu ^ 
à I accusé qui adoptera les deux modes à la fois iflj ^ 

décidera pour celui des deux qui lui offrira lep'
J

» ^ 
moyens de faire connaître la vérité , le plus de ebanc 

prouver son innocence. . j'yn 
Qu'un faible intérêt pécuniaire , la

 co
"

testet
.
,(
f

(
r

un
e 

sillon entre deux propriétaires voisins , I'obscunt ^, 
clause contractuelle sans importance , amènent "f^jg 
toyens devant les Tribunaux civils , il leur sera ^ 
d'exposer par écrit leurs titres et leurs droit'

 1 

simple contravention à un règlement de police 

(Ji ) Les exemplaires du mémoire destine aux jurés ̂ 'f^'^'ni à 

devant eui et on n'en avait distribué ni aux membre» de W 

il. l'avocat-général, qui n'en ont connu l'existence que pa 

qui 
un lcg«r 
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le soupçon d'an crime, donnent heu a des pour-

itft Ploi qui en sera l'objet pourra présenter a ses 
^ mémoire justicatif; et rhomme , sotts le poids 

"^cusation criminèllë , traduit sur .les bancs ele la 

serait seul prive de cette faculté!... Corn-
ing 

l'avises •> 
y& ° . refuser, quand il est environne de tant de pre-

•» l'nt. menacé dans son honneur, dans sa liberté, dans 

•^neut-être , ce qu'on acco-'
1 

sJfat^c p°
ur un iniérét ™ï 1 . t

tre
 atteint que d une modique amende , 

f* 1" /-onnement temporaire ! Pourquoi liii pèrr, 

,
f
nt|°B" ^être , ce qu'on accorde à l'individu qui ne 

w
P
mie pour un intérêt civil , et au prévenu qui ne 

■ 1 ^i.^înt mie. d'une médiane amende , ou d'un 

rmettre l'u-
fm^de toutes ses forces pour écarter une légère préven-

restreindre 1 emploi en présence d'une grave satt< 

''°n t on ? Pourquoi , dans un instant qui doit décider 
a1*1153

 av
enir , de son existence, enlèvera sa défense 

^ \ °n<x moyens , quand il faudrait chercher à lui créer 

f'nouvelles ressourcés? 
Vns doute cette restriction paraît aussi injuste qu'af-

•"*«> ■ sacs doute, un mémoire rédigé avec le calme 

la ré'flesi°n ' loin des vives émotions de l'audience , et 

i lequel les faits de l'accusation seront discutes avec 

t de clarté que de concision , et présentés sous leur 
aU

'*table jonr, pourra devenir pour l'accusé un moyen de 
TC

.
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 t
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Ur
 ses juges un préservatif contre l'erreur. Mais 

T U uveaiite de ce mode de défense , son danger et les 

l positions combinées des art. 217 , 515 , 522 et 541 du 

c 'fe d'instruction criminelle s'opposent , dit-on , à sa 

Le reproche de nouveauté a lieu de surprendre, adressé 

.
 m m

ode de défense qui a enrichi de nombreux chefs-

d'œuvre l'ancien barreau , et auquel nous devons ces ad-

mirables écrits dans lesquels la plume éloquente des Loi-

«■au de Mauléon, des Elie deBeaumont, et des Dupaty a 

plaidé avec tant d'entraînement la cause de la justice et 

je l'humanité. Depuis l'institution du jury, la plupart des 

affaires criminelles qui ont eu quelque célébrité, et fixé 

l'attention, ont fait éclore des Mémoires à la publication 

desquels le ministère public nè s'est jamais opposé. Le 

reproche de nouveauté est donc au moins étrange; mais, 

fùt-il fondé , pourrait-il être mis en avant comme fin de 

non recevoir?... Une chose, pour être nouvelle, en est-

elle moins bonne , et une aveugle proscription doit-elle 

accueillir à sa naissance toute innovation ? x\vec un pareil 

argument , les abus seraient indestructibles , les améliora-

tions impraticables , les arts et les sciences à jamais sta-

tionnâmes. 
Mais un mémoire peut être dangereux, renfermer des 

erreurs , des faits inexacts ou dénaturés , et circonvenir 

les jurés par un exposé trompeur. Composé dans le silence 

du cabinet et le recueillement de la méditation , loin de 

l'agitation des passions, il sera plus exempt d'inexacti-

tudes et d'erreurs qu'une défense orale improvisée sous 

le coup de l'attaque , en présence de l'accusation , au 

milieu d'une foule d'émotions diverses. Si d'ailleurs les 

faits ont été altérés ou dénaturés , le ministère public ne 

pourra-t-il les rétablir; si des conséquences vicieuses ont 

été déduites de faux principes, ne pourra-t-il combattre 

les doctrines et renverser les inductions; ne pourra-t-il 

en un mot faire pour la défense imprimée ce qu'il peut 

faire et fait souvent pour la défense orale ? Ainsi, ou 

le mémoire distribué sera la reproduction fidèle des faits 

du procès, et alors il sera sans danger; ou, écho men-

teur, il n'aura pas redit toute la vérité , il aura dissimulé 

quelques circonstances , il en aura altéré quelques autres , 

et alors la voix du ministère public saura suppléer à son 

silence, expliquer ses demi-révélations, éveiller les soup-

çons des jurés et mettre leur conscience en garde contre 

l'adresse et l'habileté. Ces cas seront rares , mais fussent-

ils frequens, l'abus d'un droit peut-il jamais en faire 

interdire l'usage?... 
A la suite de ces considérations viennent des textes de 

loi. L'art. 217 du Code d'instruction criminelle , nous 

dit-on , permet au prévenu , renvoyé devant la chambre 

d'accusation, defournir tels mémoires qu'il estimera con-

venables. Cette faculté n' est reproduite par aucun article 

pour l'accusé renvoyé devant Ja Cour d'assises. Il ne 

peut donc user vis-à-vis des jurés d'un droit qui ne lui 

nppai tient que devant les magistrats composant la cham-

bre d' accusation. 

Lisons l'article qu'on nous oppose : « Pendaut le temps 

» que le procureur-général mettra l'affaire en état , et 

» les cinq jours suivans , la partie civile et le prévcisn 
!) pourront fournir tels Mémoires qu'ils estimeront con-

• venables , sans que le rapport puisse être retardé. » 

Quel est l'objet de cet article ? Est-ce de créer en faveur 

des prévenus la faculté de présenter un Mémoire à leurs 

juges ? Non , car la défense étant de droit commun , cette 

laculté n'avait pas besoin d'être exprimée dans la loi ; elle 

appartient aux prévenus tant qu'un texte positif ne la leur 

a pas enlevée. Son but est donc d'indiquer le temps pen-

dant lequel les Mémoires pourront être présentés , et au-

?" * duquel la déchéance viendra ravir aux prévenus la 

acuité qu'ils tiennent du droit commun , et d'éviter les 
eMeurs qui pourraient retarder le rapport du procureur-

général , le jour des débats , et le jugement définitif. 
V est ainsi min l'a*4 ?;n°> rln CnAo il'iristriiptinn ri 

nello 
ainsi que l'art. 502 du Code d'instruction crimi-

dans lequel on remarque la même construction 

P*Wnaticale que dans l'art. 217 , et qui permet au çon-

de 1 lJreVenu de prendre communication des pièces 

feu 3 Proc^dure , a pour but , non pas d'accorder au dé 

dr ',eU,i eette cor"unication , conséquence nécessaire du 
°A ^e défense , mais d'indiquer qu'elle doit avoir lieu 

* déplacement et sans retard peur l'instruction. 

C est ainsi encore que l'art. 528 du même Code , qui 

dp „ aux jurés , au procureur-général et , gênerai et aux juges, 
«e prenrl j ' — ° . J a ' 
dant ' j, note "-e ce qui leur paraîtra important, pen-
c
c
 j e. s débats , a pour objet , non pas de leur accorder 

'a dk°rt a!tacué * 'eurs fonctions , mais de défendre que 

L'art
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e
 donc pas pour les prévenus la facul-

tnoi
r
AS |tlenn?nt uu droit commun de soumettre un mé-

Q«ladéf eUrS ^Pa; 11 nerestreint «» n'étend les. limites 
ense : d

 se
 borne, dans l'intérêt même des préve-

nus, et pour abréger leur captivité , à fixer le temps pen-

dant lequel elle doit être présentée. Us restent donc sous 

l'empire du droit commun , qui leur laisse le libre emploi 

de tous moyens de justification , de tous modes de dé-

fense i 

Ce n'est pas avec plus de succès qu'on s'arme des art 

515 et 522. La publication d'un mémoire, en effet , ne 

viole pas leur prescrit et n'empêché ni l'exposition du su-

jet de l'accusation parle procureur -générai , ni J'a'-'îition 

des témoins dans l'ordre par lui fixé , ni la notification de 

leurs noms , ni l'exercice du pouvoir discrétionnaire do 

président J file ne lève point les obstacles qui s'opposent 

à l'audition de certains" témoins. Mais eût-elle , ce que 

l'on semble craindre , le léger inconvénient de faire con-

naître aux jurés les déclarations d'un témoin que les liens 

du sang qui l'attachent à l'accusé ne permettent pas 

d'entendre , que ferait-elle autre chose que ce que font 

chaque jour , de l'ordre de la justice , des tiers qui vien-

nent répéter aux jurés ce qu'ils ont entendu de la bouche 

des parens de l'accusé, dont la loi rejette ie témoignage ? 

D'où vient que la défense , ordinairement si favorable , 

serait moins bien traitée que l'accusation ? 

Le plus fort moyen des adversaires est tiré de l'art. 541 , 

qui prescrit au président de la Cour de remettre aux jurés 

toutes les pièces du procès autres que les déclarations 

écrites des témoins. Or , disent-ils
i
 en s'attachanl servile-

ment à la lettre de cet article, tolérer la distribution d'un 

mémoire qui contient ces déclarations, ce serait permettre 

la violation de la loi; un pareil mémoire ne doit donc pas 

plus être mis sous les yeux des jures que les déclarations J 

écrites elles-mêmes. Cette argumentation littérale est près- * 

santé , il faut le reconnaître , mais pour quiconque ne re-

culera pas devant la conséquence , que d'arrêts de renvoi 

et d'actes d'accusation v iolent l'article qui lui sert de base ! 

Le même principe qui fait un devoir de s'en tenir à la 

lettre de la loi , quand l'interprétation veut , en s'en écar-

tant , aggraver ou étendre une peine , permet , pour l'a-

doucir ou la restreindre , améliorer la position de l'accusé 

Ou rendre sa justification plus facile , de se débarrasser 

des entraves du texte et de s'élever à la pensée du législa-

teur. 
Pourquoi ce dernier a-t-il excepté des pièces à remettre 

aux jurés les dépositions écrites des témoins? Parce qu'il 

n'a voulu présenter à leur examen et offrir comme élé-

mens à leur conviction que des pièces sur lesquelles avait 

porté ou pu porter un débat contradictoire , tels que le» 

procès-verbaux constatant le délit, les rapports d'experts, 

les vérifications d'écritures, etc. Or, le mémoire une fois 

distribué devient pièce du procès ; il peut donner heu à 

contradiction , et fournir matière à des débats , entre 

l'accusation et la défense. Cette contradiction , ces débats 

entre le ministère public et le conseil de l'accusé , ont 

pour conséquence la saine appréciation des faits qu'i ' ren-

ferme ; U ne peut plus passer inaperçu comme une. pièce 

obscure au milieu du dossier , et le but du législateur est 

atteint. L'esprit qui a dicté l'art. 541 ne nous est donc 

pas moins favorable que son texte trop absolu peut , de 

prime abord , nous paraître eoutrwre. 
Faut-il , maintenant que les objections des advers^res 

sont épuisées, signaler les inconvéniens de leur système? 

Il a pour premier résultat de restreindre les limites de la 

défense , et de diminuer pour les juges les moyens de dé-

couvrir la vérité , pour l'accusé , ceux d'établir son inno-

cence. Ainsi un citoyen est accusé d'un assassinat , et les 

circonstances qui l'ont accompagné en augmentent l'hor-

reur ; la voix publique désigne le coupable; de nombreux 

indices se réunissent pour l'accabler ; des préventions 

s'élèvent de toutes parts. Sa défense consiste dans un 

alibi. A l'heure où l'assassinat a été commis , plusieurs 

témoins l'ont vu loin du lieu du crime ; mais ces témoins 

ont été entendus dans l'instruction Lui refusera -t-on, 

sous ce prétexte , le droit de faire précéder sa défense 

orale d'une courte défense écrite , de ramener les esprits 

égarés , de dissiper des préventions que jusque là il n'a 

pu combattre , de rétablir des faits dénaturés par l'igno-

rance , la mauvaise foi ou la calomnie ? 
Un second inconvénient non moins grave , est de ren-

dre plusieurs accusés solidaires du fait de l'un d'eux , et 

de prolonger indéfiniment lcjr captivité. Ainsi , plusieurs 

individus sont poursuivis pour un même crime ; l'un 

d'eux adresse à ses juges un mémoire; son affaire est ren-

voyée à une prochaine session , et ceux que l'accusation 

lui donne pour complices sont punis pour un fait qui leur 

est étranger , et que leur volonté n'a pu empêcher. 

ErrOn , d'après l'arrêt que nous combattons , la publi-

cation d'un Mémoire va devenir dans les mains de l'ac-

cusé , contre le texte des art. 399 , 400 et 401 du Code 

d'instruction criminelle, un nouveau moyen de récusation. 

Supposons, en effet , qu'un accusé ait épuisé son droit de 

récusation , et que cependant les citoyens que le sort lui a 

donnés pour juges , soit par leurs opinions , leur sévérité , 

ou tout autre motif, lui inspirent de la défiance, il leur 

fera remettre un mémoire, qu'il tiendra tout exprès en ré-

serve. Le ministère public , s'il veut être conséquent avec 

lui-même, et fidèle à ses doctrines , sera dans la nécessité 

de demander le. renvoi de l'affaire. Ainsi, un accusé par 

cette voix détournée arrivera à un but qu'il ne pouvait 

atteindre directement, choisira en quelque sorte ses 

juges , et rendra illusoires les récusations de la partie pu-

blique. 
De ces observations inférons donc en thèse générale 

que la défense peut revêtir toutes les formes , et que lui 

en imposer une en la dépouillant d'une autre , c'est la 

gêner et la rendre incomplète; que refuser à un accusé le 

droit de présenter un mémoire à ses juges , c'est créer 

arbitrairement une exception qui n'est pas dans la loi et 

que repousse le droit naturel , restreindre le cercle déjà 

assez étroit de la défense , enlever au prévenu un moyen 

de justification , à ses juges un moyen de découvrir la vé-

rité , le priver sous le poids d'une grave accusation de 

l'arme dont on lui permet l'usage pour écarter une légère 

prévention , et porter atteinte à ce principe que nul ne 

peut-être condamné, sans avoir été pleinement entendu. 

JL. H. MOULIN, avocat. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DËPARTEMENS. 

— On nous écrit de Rouen , le 21 septembre : 

« Il parait que c'est sur un ordre venu de Paris qu'une 

poursuite a été intentée contre le Journal de Rouen. 

Le rédacteur de l'article , M. Visinet , avocat , s'est dé-

claré au procureur du Roi et au juge d'instruction. Après 

deux jours d'hésitation , on s'est décidé à le mettre en 

cause ; il a été interrogé lundi matin. Le gérant et l'im-

primeur du journal avaient déjà subi un interrogatoire le 

dimanche , après la messe , ainsi qr,e nous Pavons an-

noncé hier. 

» La Société d'émulation , qui a proposé une souscrip-

tion pour l'érection d'une statue au grand Corneille , don-

nait hier un banquet à cette occasion aux auteurs et ar-

tistes qui avaient concouru à une représentation donnée la 

veille sur le Théâtre des Arts au profit de cette souscrip-

tion. M. Dossier, procureur du Roi, et M. de Malartic, juge 

d'instruction , avaient souscrit pour ce banquet , comme 

membres de la société. Le gérant et l'imprimeur du Jour-

nal de Rouen avaient également souscrit , et M. Visinet 

était au nombre des invites. Cela était notoire , et pour-

tant M. de Malartic n'en est pas moins venu s'asseoir à la 

même table que les prévenus qu'il est chargé de pour-

suivre. M. Dossier ne. s'en est dispensé qu'à raison du 

mariage d'une de ses filles. 

'> Ou croit , d'après la célérité de l'instruction, que 

l'affaire pourra être indiquée à l'audience publique du 

mardi 29. M. Dossier, procureur du Roi, portera lui-

même la parole. » 

—i Voici le texte du jugement rendu par le Tribunal 

correctionnel de Versailles sur l'appel d'un jugement du 

Tribunal de Mantes , et dont la Gazette des Tribunaux 

avait donné la substance le 5 de ce mois. Il s'agissait de 

décider si, à chaque mutation de propriétaires, les gardes 

particuliers doivent renouveler leur serment , sous peine 

de nullité des procès -verbaux. Le Tribunal de Mantes 

avait résolu cette question par l'affirmative. Le Tribunal 

de V ersailles a infirmé sa décision par un jugement ainsi 

conçu : 

Vu le procès-verbal dressé par Hébert , comme garde des bois et 

propriétés appartenant aux enfans et héritiers de feu duc de Rohan-

Chahol ,1e 25 janvier 1 829, affirmé et enregistré ; 

Attendu qu'il est constant que ledit Hébert a été préposé à la garde 

des propriétés du duc de ltohan-Gbabot dans la commune delà Roche-

Guyon ; 

Attendu que la pièce de terre sur laquelle avait eu lieu le délit cons-

taté par le procès-verbal susdaté, est une dépendance de la succession 

du duc de Rohan-Cbabot; 

Kn supposant même , ce qui n'est pas établi, que cette pièce de terre 

fat devenue la propriété particulière du marquis de Lamhertie et de 

son épouse , héritière du duc de Roban-Cbabot , les fonctions dudit 

Hébert n'en subsistent pas moins pour la garde de ladite pièce de 

terre , tant que les héritiers de Rohan-Cbabot , ou le marquis de Lam-

bertie et sa femme , n'ont point révoqué la commission qui lui a été 

donnée ; qu'ainsi le procès-verbal dressé par ledit Hébert est, sous le 

rapport de la capacité de ce dernier, régulier et valable ; ' 

Dit qu'il a été mal jugé par ledit jugement, bien appelé d'icelui ; 

émendant , décharge les appelans des condamnations contre eux pro-

noncées , et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , 

déboute Cliéron et Rossignol de leur demande en nullité ; 

Ordonne en conséquence qu'ils seront tenus de défendre au 

fond. 

— Deux cousins - germains , Antoine Dubouchet et 

J.-B. Dubouchet, voisins de campagne aux environs de 

Saint-Etienne (Loire) , eurent une dis.mte pour un motif 

frivole. Antoine Dubouchet , qui avait à la main un fusil 

chargé à petit plomb pour tuer les oiseaux , eut l'impru-

dence , dans un moment de vivacité , de décharger cette 

arme sur son adversaire. Les blessures, à raison de l'éloi-

gnement et de la petitesse des grains , ne présentaient 

aucun danger : ce n'étaient que de légères égratignures. 

M. Antoine Dubouchet n'en a pas moins été assigné de-

vant le Tribunal correctionnel de Saint -Etienne , et 

comme il ne s'est point présenté, on l'a condamné , par 

défaut , à deux années de prison. 

— Un marin de la Rochelle , se promenant dans les 

rues de Bordeaux , voit la clé à la porte d'une maison qui 

lui semble déserte. Il entre et s'empare d'un habit , d'un 

chapeau et d'une cravate. Les aboiemens d'un petit chien 

avertirent le voisinage. Le voleur fut arrêté et traduit 

devant le Tribunal correctionnel de Bordeaux , qui Fa 

condamné à deux ans de prison et 1 0 fr. d'amende. 

PARIS , 22 SEPTEMBRE. 

— Le Moniteur publie aujourd'hui la réponse de M. 

Bert , gérant du Journal du Commerce , à l'article du 

19 septembre. L'officiel rédacteur déclare que son im-

partialité , non mon-.s que le texte de la loi , lui impose 

cette insertion , puis il ajoute : 

« iNous n'entrerons dans aucune explication par cette 

seule considération que les Tribunaux étant saisis de cette 

affaire , nous devons désormais nous borner à attendre 

leur décision avec au'ant de respect que de confiance. » 

— Nous avons omis de citer l'Echo français parmi les 

journaux qui avaient inséré le pacte de l'association bre-

tonne , mais qui ont été renvoyés des poursuites par or-

donnance de la chambre du conseil. 

Les gérans du Journal du Commerce et du Courrier 

o" d'attaque contre l'autorité constitutionnelle du Roi et 

contre les droits du Roi et des chambres. Us n'ont pas 

encore reçu d'assignation pour comparaître soit à la 

chambre actuelle de police correctionnelle , soit à la 6e 

chambre , qui pendant le mois d'octobre sera présidée 

par M. Dufour. 

— Tous les habitués des théâtres du boulevard saven 



que M
me

 veuve Audinot et MM. Scmiepart et Sclimoll 
ont été obligés de se démettre des fonctions d'adminis-
trateurs de l'Ambigu-Comique. L'administration théâtrale 
a été réorganisée par une délibération prise dans une as-
semblée générale des actionnaires , au mois de juillet der-
nier. Comme d y eut plusieurs dissidens, il devint nécessaire 

de soumettre cette délibération à la sanction de la justice. 
D'ailleurs l'art. 34 des statuts sociaux exigeait l'homolo-
gation du Tribunal de commerce. En conséquence, MM. 
Sennepart , Schmoli et veuve Audinot , assignèrent tous 
les actionnaires de F Ambigu devant la juridiction com-
merciale. Par jugement du 20 août, le Tribunal renvoya 
les parties devant MM. Prestat, Lafargue et Roussel, 
nommés d'office arbitres-juges. Cette décision fut rendue 
par défaut à l'égard de six des dissidens. Le jugement 
leur fut signifié le 26 août , avec sommation de compa-
raître devant les arbitres, le 28 du même mois. A cette 
dernière époque , MM. Prestat , Lafargue et Roussel se 
constituèrent en Tribunal arbitral. M. Delarocbe , pro-
priétaire d'une action au porteur , et l'un des défaillans , 
déclara , par exploit du 7 septembre , qu'il se rendait op-
posant au jugement du 20 août. Il n'eu fut pas moins som-
mé, dès le lendemain 8 , de produire ses pièces , et mé-
moires dans les dix jours. Aujourd'hui M° Rondeau, agréé 
des ex-administrateurs, a soutenu, devant le Tribunal 
de commerce , que l'opposition était non rcccvable , 
parce qu'elle n'avait été formée que postérieurement 
à la constitution du Tribunal arbitral , c'est - à - dire , 
à une époque où le jugement par défaut avait reçu 
toute l'exécution dont il. était susceptible. Me Bonne-
ville', agréé de M. Delarochc , a prétendu que l'exé-
cution était irrégulière , vu qu'entre la signification 
du jugement et la sommation de comparaître on n'avait 
pas observe le délai prescrit par l'article 451 du Code de 
procédure civile, et que ces deux actes avaient au con-
traire été faits le même jour ; que dès lors l'opposi-
tion était encore admissible. Le Tribunrl a déclaré M. 
Delarochc non rcccvable et l'a condamné aux dépens. 

— La Cour de cassation , après avoir cassé l'arrêt de 

la Cour d'assises de Versailles , portant condamnation à 
la peine de mort contre Daumas Dupin, a , par une déli-
bération nouvelle , renvoyé cet accusé devant la Cour 

d'assises de la §eine; cette cause viendra probablement 
dans la première session du mois d'octobre. 

— Dans la rue Saint-André-des-Arcs , un colporteur 
nommé Lhomrnedieu criait de toute la force de ses pou 
inons : « Le voilà , Messieurs , le voilà le grand jugement 
» qui juge et condamne un particulier très connu dans Pa-
» ris, à être fait mourir aujourd'hui en place de Grève...» 
Un agent de police arrêta tout court Lhomrnedieu, et lui 
demanda s'il était muni de l'autorisation nécessaire pour 

vendre des écrits imprimés. Sur la réponse négative de 
celui-ci , il l'arrêta. Traduit aujourd'hui en police correc-
tionnelle , Lhomrnedieu avouait le délit qui lui était im 
puté. « La saison a été si mauvaise, disait-il, qu'il faut 
» bien faire quelque chose , et si j'avais eu d'autre mar 
» chandise à vendre, je n'aurais pas travaillé sur les ju 
» gemens. » 

Le Tribunal a condamné Lhomrnedieu à huit jours 
d'emprisonnement. 

* — Certain polisson de douze à treîze ans , nommé Cor 
mier, poussé par un appétit gourmand , 

Vit, au haut d'une treille, 

Des raisins mûrs , apparemment , 

Et couverts d'une peau vermeille. 

Cette treille était celle de la pépinière du Luxembourg 
qui n'est séparée de ce jardin public que par un petit mur 
à hauteur d'appui. Cormier l'eut bientôt franchi , et se mit 
à vendanger. Après avoir satisfait sa gourmandise. , il avait 
rempli ses poches et se disposait à faire retraite , lors-
qu'un des inspecteurs le surprit en flagrant délit , et le 
fit arrêter. Il ne s'agissait rien moins que d'un vol commis 
à l'aide d'escalade. L'ùge du prévenu ne l'a rendu justicia-
ble que de la police correctionnelle. 

Le Tribunal , en le déclarant coupable , a pensé qu'il 
avait agi sans discernement , et a ordonné qu'il serait 
rendu à sa mère. 

— Un vieillard , nommé Mussy , était prévenu du dé-
lit de mendicité. « Je ne demande pas l'aumône, disait-il 
» pour sa défense ; je vends des marchandises, des cure-
» dents. » L'agent de police qui l'avait arrêté insistait 
avec force sur la culpabilité de Mussy , en soutenant que 
ce dernier ne faisait semblant de proposer des cure-dents 
aux passans , que pour éluder la loi. Les déclarations de 
Mussy ont prévalu ; il a été remis en liberté. 

— On se rappelle que le 5 de ce mois le commissaire 
de police saisit chez M. Decroix et Mme Desrencontres , 
marchands de liqueurs, des bouteilles sur lesquelles était 
placée une gravure représentant le duc de Reichstadt. 
Par suite de l'instruction qui a eu lieu , la chambre du 
conseil les a renvoyés en police correctionnelle , comme 
prévenus , 1 0 d'avoir exposé et mis en vente , sans l'auto-
risation préalable du gouvernement, des dessins gravés ; 
2° d'avoir exposé et mis en vente , dans un lieu, public , 
des signes ou symboles destinés à propager l'esprit de ré-
volte ou à troubler la paix publique , délits prévus par 
les art. 1 2 et 9 de la loi de mars 1 822 ; 7 et 8 de la loi du 
26 mai 1 81 9. Cette affaire sera appelée à l'audience de sa-
medi prochain. 

— Nous verrons peut-être bientôt à la police correc-
tionnelle le pendant de la FEMME SANS NOM , mais dans 
une affaire plus sérieuse, puisqu'il ne s'agit pas d'un simple 
vagabondage. Un individu , prévenu de plusieurs vols , 
avant refusé de déclarer ses noms et domicile , a été con-

duit chez plusieurs logeurs du faubourg Saint-Marceau , 
rue l'on présumait l'avoir déjà reçu : ils n'ont pu le re-
connaître. 

( 1104 ) 

— Sept malfaiteurs ont été exposés ce matin sur la 
place du Palais-de-Justice. Un d'eux a été flétri pour 

crime de faux. 

— Une nichée de femmes de mauvaise vie a été dé-
couverte dans la commune de Vaugirard. On a conduit à 
la préfecture une trentaine de ces prostituées . 

— Les personnes qui passaient hier au soir sur les 

quais et sur les ponts ont été agitées par de vives alar-
mes. Une vasle lueur qui s'étendait au dessus des quartiers 
de la Chaussée-d'Antin et du Faubourg-Montmartre sem-
blait annoncer un grand incendie. On murmurait déjà 
contre l'insouciance de la police et l'inaction des sapeurs-
pompiers; mais des spectateurs plus clairvoyans ont re-
connu que cette apparence d'embrasement était due à 
une très belle aurore boréale qui s'étendait dans toute la 
région du nord-ouest , et dont le point culminant se diri-
geait vers le pôle. Nous n'avons donc à enregistrer , pour 
aujourd'hui , aucun malheur de ce genre dans notre chro-
nique. 

Erratum. — Dans le numéro d'hier 2 1 , et dans l'intitulé de la dé-

libération du Tribunal civil de Melle, au lieu de: Suppression de tout 

un barreau , lisez : Suspension de tout un barreau. 
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ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, une heure de relevée, audience du 
mercredi 7 octobre 1829, 

D'une grande MAISON , circonstances et dépendances , sises à 

Paris, rue Chàteau-Landon, n" 15 , quartier du faubourg Saint-

Martin. 

La mise à prix est de 8,000 fr. — Cette propriété est susceptible 

d'un revenu annuel de 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1 " A M.c ATJQTJIN , avoué poursuivant la vente , demeurant à Pa-

ris, rue de la Jussienne , n" 1 5 ; 

2" AM'LEMOINE, notaire , demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, n° 149. 

tique ( Athénée royal ' 

Victor Leclerc , éloquence 

Daunou , histoire et morale (Collège de France ) ; Gui/.
0

"™
0

"
1
* • 

moderne ( Sorbonne ) ; Villermé , hygiène, population- ' p 

Sainl-\ incent , géographie physique '( Athénée royal ) • 'ri ■ * 
histoire du christianisme ( Sorbonne ) ; Garcin de Tass ,

nioir
. 

orientales (Collège de France ) ; Andrieux , littér:.i „J'r
 an

?°« 

( Collège de France ) ; Dupin ^ mécanique ( Conservatoire" -
littérature fc^ 

poésie (Collège de France ) ; Cousin, philosophie moderne fSn kilT 

Armand Marrast , philosophie ( Athénée roval ) ; Gay-Ln« '
; 

sique; Geoffroy-Saint-IIilaire , zoologie , histoire ™*-~£* '■ 1*5-
séum ) , etc., etc. 

TOME SECOND — LA 12 e 

MAISON et dépendances sises à Belleville , rue (Je Tourtille» 
n° 7. 

A vendre par suite de folle er chère, en l'audience des saisies immo-
bilières du Tribunal de la Sein . 

Adjudication é 

MISE 

f : nilive le 1 er octobre 1 829 . 

f. PUIS. : 10,000 f. 

LIVRAISON PARUT,,, 

LUNDI PROCHAIN. 

ON SOUSCRIT 

EUE DES SAINTS-PÈRES, N
6
 09 ; 

BAUDOUIN, BUE DE VAUGIRARD , N° 17. 

M™ V
e
 CH. BÉCHET , QUAI DES AUGUSTINS , N'

57
. 

PAPINOT , RUE DE SORBONNE, N° 14.' 

S'adresser à Mc GAMAbD , avoué poursuivant, rue Saint-André-
les-Arcs , n° 55. 

Cet ouvrage 

par an. 

Vente mobilière après faillite, en vertu d'ordonnance de M. le juge-

cominissaire, à la Chaussée de Bougival, canton de Marly-le-Roi , an 

lieu dit le Point du Jour , le dimanche 27 septembre 1 829, heure 

de midi, parle ministère de M. Sevin , greffier de la juslice-de-paix 

du canton de Marly-le-Roi: — Cette vente consiste en meubles et effets 

mobiliers , tels due couchettes en acajou et noyer , garnies de sommiers 

élastiques de la fabrique de Molinard et Cc ; matelas de première qua-

lité , lit de plume, oreillers, traversins , le tout en coutil neuf dans le 

meilleur étal ; couvertures de laineet de coton, la plupart neuves ; ri-

deaux d'alcôves et de croisées grands et petits; commodes , chaises , 

tables , tables de nuit en bois de noyer ; fauteuils et chaises recou-

verts en soie et en velours d'Ulreebt; toilette, bureau, pupitre, table à 

jeu , idem à trois fins , en acajea ; pendule, cartel, vases de porcelai-

ne, flambeaux, pelles, pincettes, chenets; un lournebrocbe et ses acces-

soires ; belle batterie de cuisine en cuivre rouge , une fontaine et sa cu-

vette idem ; une idem à filtrer. Un service de porcelaine, verrerie, 450 

bouteilles vides ; vin en bouteille ; un billard en chêne , sa couverture , 

ses queues , billes, banquettes, quinqùels et autres accessoires, et autres 

bons meubles et effets. — Le tout expressément au comptant. 

VENTES IMMOBILIÈRES. 

se compose de 48 livraisons , formant 4 volumes 

Prix de la souscription : 

Pour un volume , ou trois mois. 4 f
r 

Pour deux volumes , ou pour six mois. 

Pour quatre volumes, ou pour un an. . 
26 

50 

Le prix de l'insertion est de l franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Adjudication définitive le 1 fr octobre 1 829, heure de midi. 

En l'étude et par le ministère de Me VAVIN , notaire à Paris, rue 
de Grammonl, n" 7. 

D'une MAISON sise à Arcueil , près Paris , rue des Réservoirs , 

n° 1 1 I, canton de Villejuif, orrondissem«Tit de Sceaux, contenant 

deux hectares quarante - cinq centiares ou six arpens vingt - huit 
perches. 

S'adresser pour les renseignemens : 

, 1 0 A Me VAVIN , notaire à Paris , rue de Grammont , n° 7 ; 

2" A M
e
 JARSAIN , successeur de M

c
 MOREAU , avoué pour-

suivant, même rue , n° 26; 

5° A Me MARBEAU, avoué, rue de Grenelle-Saint-Honcri , 
n° 29; 

Et sur les lieux au Concierge. 

LIBRAIRIE 

OU LE 

A vendre 122 arpens de BOIS, d'un produit annuel de 3,200 fr 

situés commune de Châtillon-sur-Loing , où passe le canal de Briare , à 
cinq lieues de Montargis , déparlement du Loiret. 

S'adresser pour les renseignemens à M
c
 D. LAMBERT, notaire , à 

Pans, rue Neuve-des-Petits-Champs, n° 42. 

Parmi les cures nombreuses opérées par le SUC DE ffLAMTEs 

de M. MEUNIER , rue des Eons-Enfans , n° 27 , il convient de citer 

les suivantes : M. Cauca! , médecin de Sens ( Saônc-et-Loire ), avait 

déjà subi onze ponctions de dix en dix jours, et toujours sans succès, 

lorsqu'il obtint sa guérison peu de temps après sans cette opération. 

M. Duchaufour, médecin de Lille, eut le mûrie bonheur. M. Matii-

net-d'Argenteuil, officier de la Légion-d'ITonneur, était si mal de cette 

cruelle maladie , que tout était commandé pour son enterrement. M"' 

Ficher , épouse du tailleur du 29
e

, en garnison à Tliionvillc , suliissait 

également une ponction tous les quinze jours ; voilà inq moi
r
- que cette 

opération n'a pas eu lieu. MM. Primois , Bàraquey , négocia,!? à I.ai-

gle , ont aussi obtenu leur guérison pour une maladie de poitrine. Tou-

tes ces guérisons, plus étonnantes les unes que les autres , sont consi-

gnées dans une NOTICE que l'on trouve à l'adr;sse précitée. Chaque 

bouteille coûte 25 fr. Les lettres doivent être affranchies. 

CHANGEMENT BE DOMICILE^ 
MONTIGAUD , bottier, breveté et seul fournisseur de Mgr. le 

Dauphin et de S. A. R. le prince Charles de Bavière , a l'honneur de 

prévenir le public que son établissement , situé Palais-Royal, n° 67, est 

transféré n" 120 , maison Séraphin. 

CHANGEMENT BE DOMICILE-
Le Diecteur-Général de la Compagnie Française du Phénix, a 1 hon-

neur de prévenir le public, qu'à partir du 1"
;
 octobre prochain , te 

bureaux de cette Compagnie seront transportés rue Ntvvf^' 
Augustin, n" 18. 

A vendre 800 fr. PIANO magnifique à échappement dePe*
0
'' 

d'une superbe harmonie. — Pour 360 fr. , grande et belle pendule. 

2 vases, 2 flambeaux. — S'adresser rue Neuve-Saint-Eustoche, n • 

au Portier. 

MINISTERE 
WELLÎNGTON-POLIGNAC, 

A-PROPOS 

*tt IÎJCÎTS et en tvo%& chante, 

PAR CÉSAR R***. 

PRIX : 2 Fn. 

A Paris, BAPILLY, libraire, passage des Panoramas, n° 43, 

A Lyon, BARON, libraire. 

PARAGUAY-ROUX 

De tous les odonthalgiques 

BREVETS BU »01 

le 
préconisés jusqu'à ce !°ur 

PARAGUAY-ROUX , spécifique contre les maux de ÛCU^ 

est le seul autorisé par le gouvernement , et dont l'Académie n>. • 

de médecine ait constaté la puissante efficacité. On ne le t>'
ou 

Paris, q«e chez les inventeurs, MM. ROUX et CHAIS, P
113

™
11
^

 sont 
l'Intendance de la Couronne, rue Montmartre, n" 1 45. Des ' ep

 er
_ 

établis dans toutes les villes de France et les principales de e 

(II y a des contrefaçons.) 

(Breùon. 

w
 . , . „ . , IMPWMEWE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 54 

Enregistre a Pans , le 

folio case 

Reçu un franc dix centimes. Vu par le Maire du 4
e
 arrondissement, pour 'UgabMM» 

de la signature PiHAX'DEtAF?»nST, 


